Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’accès des PME au financement et la diversification accrue du financement des PME dans une union des marchés des capitaux, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Othmar KARAS (PPE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0222/2016 / P8_TA-PROV(2016)0358
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2016
4.
Objet: Développement et diversification des sources de financement des PME dans l’union des marchés de capitaux
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se concentre sur trois questions principales: i) les différents besoins de financement du secteur hétérogène des PME; ii) le prêt bancaire aux PME; et iii) les sources non bancaires de financement des PME. En ce qui concerne la première question, la résolution souligne l’importance du soutien de l’accès aux finances pour les PME pendant tout leur cycle de vie, du démarrage à la transmission d’entreprise. En ce qui concerne la deuxième question, la résolution souligne que le prêt bancaire constitue la source de financement la plus importante pour les PME. Par conséquent, dans le contexte de la révision du CRR et de la CRD, la Commission devrait envisager de faire du facteur supplétif pour les PME une caractéristique permanente du cadre réglementaire. En ce qui concerne la troisième question, la résolution exprime le soutien du Parlement au plan d’action pour la mise en place d’une union des marchés des capitaux (UMC). La résolution souligne également que les nouvelles règles financières ne doivent pas conduire à une réglementation plus complexe, mais que la simplification ne devrait pas mener à un abaissement inutile des normes réglementaires.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1) En ce qui concerne la nécessité de soutenir l’accès au financement pour les PME pendant tout leur cycle de vie, y compris pendant les premières années d’exploitation, également au moyen de l’élaboration d’un large éventail de programmes, d’instruments et d’initiatives adaptés, et d’évaluer les possibilités d’élaborer de nouvelles initiatives pour attirer l’investissement (paragraphe 3), la Commission prendra ces demandes en considération lors du réexamen du plan d’action pour la mise en place de l’union des marchés des capitaux [COM(2015) 468 final] en 2017. La Commission déploiera également ses instruments financiers existants pour les PME et les entreprises de taille intermédiaire, notamment au moyen des programmes COSME et Horizon 2020 et du volet PME du Fonds européen pour les investissements stratégiques, ainsi qu’au moyen de nouveaux instruments de capitaux propres qui comprennent le prochain Fonds paneuropéen de fonds de capital-risque.
2) En ce qui concerne la nécessité de veiller à ce que les programmes de la Commission destinés à faciliter l’accès au financement pour les PME ne défavorisent pas les femmes chefs d’entreprise et d’autres groupes vulnérables de la société (paragraphes 3 et 4), la Commission note que le pourcentage des femmes micro-emprunteurs bénéficiant de l’instrument européen de microfinancement Progress avoisinait 37 % au 30 septembre 2015, ce qui démontre que l’instrument européen de microfinancement Progress est particulièrement ouvert aux femmes, avec une implication supérieure à la moyenne de l’UE-28. En outre, le volet «microfinance et entrepreneuriat social» du programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) consacre un budget indicatif de 193 millions d’EUR aux instruments financiers afin d’accroître l’accès au microfinancement pour les groupes défavorisés et vulnérables, dont les femmes, et les microentreprises, et de renforcer le développement des entreprises sociales. Dans le cadre du programme EaSI, la Commission a mis en place des procédures détaillées de rapport sur les retombées et contrôlera l’ouverture aux femmes chefs d’entreprise et aux groupes vulnérables de la société. En ce qui concerne la discrimination, dans le rapport régulier établi conjointement avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) intitulé «The Missing Entrepreneurs», la Commission continuera d’examiner les obstacles à l’entrepreneuriat auxquels sont confrontés les groupes vulnérables.
3) En ce qui concerne la nécessité de soutenir les PME et les jeunes pousses au moyen d’initiatives ciblées, de la mise en œuvre du «Small Business Act» et des instruments financiers de l’Union, des Fonds structurels et d’investissement européens, et de la simplification (paragraphe 6), la Commission prépare une initiative «Start-up» dans le cadre de la stratégie pour un marché unique [COM(2015) 550 final] dans le but de créer un meilleur environnement pour les jeunes pousses en expansion au sein du marché unique. L’initiative ayant trait au Fonds de fonds de capital-risque à venir aidera également les PME à tous les stades de leur existence à élargir leurs possibilités de financement. Pour la période 2014-2020, une gamme d’instruments financiers a été mise en place dans divers programmes européens. Les programmes COSME et Horizon 2020 prévoient pour l’essentiel des garanties de prêts et du capital-risque pour les PME et les petites entreprises de taille intermédiaire. En outre, une part essentielle du plan d’investissement pour l’Europe est le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI). Le Fonds vise également les PME afin de donner un élan à l’économie réelle, grâce à la contribution de COSME et du dispositif Innovfin du programme Horizon 2020. En outre, à travers son troisième pilier, le plan d’investissement pour l’Europe vise à remédier aux obstacles à l’investissement, y compris pour les PME.
4) En ce qui concerne la nécessité de promouvoir une approche globale de la diffusion des informations sur les possibilités de financement de l’Union, de mettre en œuvre l’article 431, paragraphe 4, du règlement relatif aux exigences de fonds propres (CRR), d’examiner si et comment les systèmes internes d’évaluation du crédit (ICAS) gérés par les banques centrales nationales peuvent être utilisés afin d’aider les PME à accéder aux marchés des capitaux, de renforcer la culture financière et l’accès aux compétences et connaissances financières des PME, de veiller au partage des bonnes pratiques et d'envisager un numéro d’identification unique des PME (paragraphes 6, 26, 27, 33 et 37), dans le cadre du plan d’action pour la mise en place de l’union des marchés des capitaux, la Commission continuera de collaborer avec les organismes représentant le secteur des marchés de capitaux, les associations d’entreprises et les États membres pour élaborer des solutions permettant de mieux connecter les PME aux différentes sources de financement. La Commission a demandé aux associations bancaires de premier plan d’examiner des moyens d’améliorer le retour d’information des banques à l’égard des PME sollicitant un crédit, en promouvant les bonnes pratiques récemment développées dans l’Union européenne. En outre, la Commission soutiendra le développement des systèmes d’information afin d’aider les PME à explorer plus efficacement les nouvelles possibilités de financement, en promouvant les bonnes pratiques dans la fourniture d’informations pertinentes pour les entreprises qui pourraient bénéficier de sources de financement alternatives.
5) En ce qui concerne la mise en œuvre de la directive concernant la lutte contre le retard de paiement (directive 2011/7/UE) (paragraphe 7), la Commission surveille de près ce processus. Un rapport [COM(2016) 534] sur la mise en œuvre de la directive a été adopté le 26 août 2016 et contient des recommandations pour la Commission et pour les États membres.
6) Pour ce qui est de l’établissement d’un véritable marché européen des services financiers de détail (paragraphe 8), la Commission présentera un plan d’action concernant les services financiers de détail afin de renforcer la participation des investisseurs de détail aux marchés de capitaux et d’ouvrir le marché européen des services financiers de détail pour offrir de meilleurs résultats aux consommateurs et aux entreprises.
7) En ce qui concerne la nécessité d’éviter que la réglementation financière n’affecte les investissements, la nécessité d’évaluer les effets des exigences réglementaires pour les banques en ce qui concerne le prêt aux PME, et la nécessité de donner des orientations complémentaires sur la façon d’appliquer le principe de proportionnalité (paragraphes 10, 20 et 24), l’appel à contributions de la Commission a permis de répertorier des domaines clés dans la législation sur les services financiers où des améliorations sont possibles. La Commission présentera son suivi de l’appel à contributions dans les prochains mois.
8) En ce qui concerne la nécessité d’un règlement financier et de la prise en compte par l’union des marchés des capitaux des évolutions internationales (paragraphe 10), la Commission continuera à travailler en étroite collaboration avec les États membres de l’UE et les pays tiers au sein des enceintes internationales telles que le CSF et l’Organisation internationale des commissions de valeurs mobilières (OICV) pour que soient élaborées des politiques convergentes qui soutiennent le développement des marchés mondiaux de capitaux. En outre, la Commission cherchera à établir des cadres de coopération avec les pays tiers clés dans le domaine de la réglementation des services financiers, pour renforcer l’intégration des marchés de capitaux.
9) En ce qui concerne la nécessité d’adopter un plan stratégique afin de soutenir le financement des PME en vue de leur internationalisation (paragraphe 10), le projet d’union des marchés des capitaux a pour objectif d’intégrer les marchés de capitaux de l’UE, ce qui bénéficiera également, en définitive, à l’internationalisation des PME. L’initiative de Fonds paneuropéen de fonds de capital-risque vise à soutenir plus particulièrement les fonds de capital-risque investissant dans les start-ups et PME à forte croissance, avec un potentiel d'expansion transfrontière. Elle vient compléter d’autres instruments financiers européens pour le capital-risque, notamment l’instrument unique de l’Union européenne pour le financement en fonds propres financé par l'intermédiaire de COSME et InnovFin, qui poursuit un objectif similaire.
10) En ce qui concerne la nécessité d’accorder une plus grande attention aux préoccupations des PME dans le contexte du Semestre européen (paragraphe 12), la Commission continuera de collaborer avec les États membres afin de rationaliser l’environnement réglementaire dans lequel les entreprises opèrent, de soutenir en particulier les PME et d’encourager la création et la croissance de petites entreprises.
11) En ce qui concerne la possibilité d’introduire des programmes de «financement des prêts» qui mettraient de l’argent de la BCE à la disposition des banques dans le seul but d’accorder des crédits aux PME (paragraphe 16), le 12 juillet 2016, la Commission a adopté un rapport sur l’utilisation et les avantages des opérations de refinancement à plus long terme et des mesures de soutien similaires mises en œuvre par les banques centrales du SEBC en faveur des établissements de crédit [COM(2016) 455 final]. Le rapport a conclu qu’aucune base empirique solide ne justifie la présentation par la Commission d'une proposition législative au Parlement européen et au Conseil sur ce sujet.
12) Dans le même temps, en ce qui concerne la nécessité d’examiner la possibilité de réétalonner le facteur supplétif pour les PME (paragraphe 21), la Commission proposera d’élargir le traitement favorable des capitaux destinés aux prêts aux PME lors du prochain réexamen du règlement relatif aux exigences de fonds propres (CRR) [règlement (UE) nº 575/2013] et de la directive relative aux exigences de fonds propres (directive 2013/36/UE).
13) En ce qui concerne la nécessité d’évaluer le rôle des banques de développement comme catalyseurs du financement à long terme pour les PME, et d'assurer une coordination renforcée entre toutes les politiques d’investissement de l’Union européenne axées sur les PME (paragraphe 17), la Commission, dans sa communication du 22 juillet 2015 sur la contribution des banques nationales de développement au plan d’investissement pour l’Europe [COM(2015) 361 final], a déclaré que les États membres qui n’ont pas encore de banque nationale de développement pourraient envisager d’en créer une. L’évaluation des Fonds ESI en 2017/2018 offrira une opportunité d’examiner le développement de la coopération entre les banques nationales de développement et la Banque européenne d’investissement ainsi qu’entre les banques nationales de développement.
14) En ce qui concerne la nécessité de fournir davantage d’orientations sur l’application de la réglementation en vigueur relative aux pratiques accommodantes et d’effectuer une analyse d’impact des dispositions actuelles en matière de tolérance à l’égard des prêts non productifs (paragraphe 28), la Commission en tiendra compte lors de la conception des futures politiques dans ce domaine. La Commission relève que le règlement d’exécution (UE) nº 680/2014 de la Commission du 16 avril 2014 définissant des normes techniques d’exécution en ce qui concerne l’information prudentielle à fournir par les établissements, conformément au règlement (UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil, tel que modifié par le règlement d’exécution (UE) 2016/1702 de la Commission du 18 août 2016, établit des exigences uniformes en matière d’information prudentielle sur les expositions non performantes et les expositions faisant l’objet d’une renégociation. Ces exigences d’information ont été utilisées pour l’évaluation complète de 2014 du système bancaire de la zone euro.
15) Pour ce qui est de la nécessité d’examiner la question de la proportionnalité en ce qui concerne le remboursement anticipé des prêts dans l’Union européenne (paragraphe 32), la Commission en tiendra compte lors de l’élaboration de futures politiques visant à faciliter l’accès des PME au financement.
16) En ce qui concerne la nécessité de mettre en place un cadre réglementaire approprié et sur mesure pour les fournisseurs de financements aux PME, qui ne soit pas pesant pour elles tout en inspirant confiance aux investisseurs (paragraphe 35), la proposition de règlement de la Commission concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation [COM(2015) 583 final] permet d’élaborer un prospectus distinct, sur mesure, lorsque les PME offrent des valeurs mobilières au public, concentré sur les informations qui sont importantes et pertinentes pour des entreprises de cette taille. En outre, un nouveau format «questions-réponses» optionnel devrait aider les PME à établir leurs propres prospectus, ce qui leur permettrait de réaliser des économies au niveau des frais juridiques ou de réduire ces derniers.
17) En ce qui concerne la nécessité d’encourager le développement des initiatives dans le domaine des technologies de la finance (FinTech) (paragraphe 39), la Commission continuera de promouvoir le développement du secteur des FinTech et d'œuvrer pour veiller à ce que l’environnement règlementaire établisse un équilibre approprié entre le renforcement de la confiance dans les entreprises et les investisseurs, la protection des consommateurs et la fourniture au secteur des FinTech d’un espace suffisant pour se développer. La Commission collaborera avec les Autorités européennes de surveillance (AES), la Banque centrale européenne, les autres organismes de normalisation et les États membres pour élaborer une approche politique coordonnée qui encourage le développement du secteur FinTech dans un environnement réglementaire approprié.
18) En ce qui concerne le besoin d’examiner la nécessité et les possibilités d’un cadre européen harmonisé pour le financement participatif, d’encourager de nouvelles plateformes pour les méthodes de financement par capital-investissement, et d’encourager les particuliers à prêter aux entreprises en toute sécurité au moyen du prêt entre pairs (paragraphe 40), la Commission entretiendra un dialogue régulier avec les Autorités européennes de surveillance, les États membres et le secteur du financement participatif afin de promouvoir la convergence, partager les bonnes pratiques et suivre les évolutions en la matière.
19) Pour ce qui est de la nécessité d’envisager différentes possibilités pour la mise en place d’un cadre européen en matière d’insolvabilité (paragraphe 42), la Commission présentera prochainement une proposition sur la restructuration des entreprises et la deuxième chance, éléments clés d’un cadre approprié sur l’insolvabilité.
20) En ce qui concerne la nécessité pour la Commission d’affronter d’urgence le problème du morcellement, selon les frontières nationales, de l’ensemble du secteur des fonds d’investissement européens (paragraphe 43), la Commission prendra des mesures pour supprimer les obstacles restants dans le secteur de la gestion des actifs, par des changements législatifs si nécessaire.
21) En ce qui concerne l’appel à la Commission pour qu’elle présente un rapport annuel au Parlement européen décrivant l’état des initiatives en matière d’accès des PME au financement et sa propre évaluation de l’orientation stratégique (paragraphe 47), dans le plan d’action pour la mise en place d’une union des marchés des capitaux, la Commission s’est engagée à présenter régulièrement un rapport au Parlement européen sur les progrès accomplis, à fournir des rapports annuels et à préparer un bilan complet en 2017 en tant que base pour décider de toute mesure supplémentaire pouvant être requise.
22) En ce qui concerne l’appel à la Commission pour qu’elle audite les instruments existants tels que les Fonds structurels et d’autres programmes pertinents quant à l’adéquation de leur soutien financier aux PME (paragraphe 48), la Commission donnera suite à ses engagements inscrits dans les différents programmes. Comme mentionné à l’article 15 du règlement (UE) nº 1287/2013 COSME du 11 décembre 2013, la Commission surveillera la mise en œuvre et la gestion du programme COSME. Plus particulièrement, elle établira un rapport de suivi annuel examinant l'efficacité et l'efficience des actions soutenues en termes de mise en œuvre financière, de résultats, de coûts et, si possible, d'impact. En outre, pour 2018 au plus tard, la Commission établira un rapport d'évaluation intermédiaire sur la réalisation des objectifs de toutes les actions soutenues au titre du programme COSME au niveau des résultats et des impacts, l'efficience dans l'utilisation des ressources et la valeur ajoutée européenne, en vue de prendre une décision sur l'opportunité de reconduire, modifier ou suspendre les mesures. La Commission établira également un rapport d'évaluation final sur l'impact à long terme et le caractère durable des effets des mesures.
35
2

